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JUSTICE CITILE-

COUR DE CASSATION. — Audience du 1 1 avril. 

(Présidence de M. Porlalis.) 

La présomption établie par l'art. 1^33, relativement à la 

responsabilité d'incendié , peut-elle être invoquée par 
un autre que le bailleur? ( 11. ncg.) 

En 1828 , le feu se manifesta dans un appartement qu'occu-
pait le sieur Bigé, et par communication endommagea celui 
«n'habitait le sieur Durand. L'un cl l'autre étaient locataires. 
Durand foi ma contre Bigé une action en indemnité. Alors s'é-
leva la question de savoir si c'était à Durand demandeur à 
prouver que l'incendie avait eu lieu par la faute de Bige' , ou 
au contraire, si le fait seul de l'incendie établissait contre ce 
dernier une présomption légale de faute , et suffisait pour le 
rendre responsable. 

Un jugement du Tribunal civil de Lyon, du a8 mars 1828, 

décida que l'incendie devait être présumé avoir eu lieu par la 
faute de Bige', et qu'eu conséquence, il c'iait responsable du 
préjudice qui s'en était suivi. 

La compagnie du Phénix , aux droits de Bigé , s'est pourvue 
en cassation contre ce jugement. 

M* Morcaa a soutenu le pourvoi. 

v En règle générale , a-t-il dit , céhii qui réclame l'exécution 
d'une obligation , doit la prouver. Ce principe reçoit surtout 
application lorsque l'obligation repose sur une faute, un qua-
si-délit, un incendie ; il n'est d'exceptions à rette. règle géné-
rale , que celles qui sont écrites dans la loi. Mais une semblable 
exception ju'existe pas pour le cas où un incendie a éclaté 
(Lins le domicile d'un individu. Il est bien vrai que l'art. if>3 
établit une présomption légale de faute contre le locataire 
dans l'appartement duquel l'incendie a commencé; mais cette 
ejeeption, cette présomption légale n'existe que pour le pro-
priétaire. L'art. 1733 ne statue que pour les obligations du 
preneur avec le bailleur ; il est étranger a la responsabilité que 
lu locataire peut encourir par suite de l'incendie envers le pro 
p:iéuire d'une maison voisine, ou envers un locataire habitant 
li même maison que lui. Si dans ce cas le locataire est respon-
sable , ce n'est point en vertu de l'art 1 y33 , mais en vertu des 
art. 1 38a et IÔ 8 J du Code civil , lesquels, quant à la preuve 
des faits ou du quasi-délit, qui donne naissance à la responsa-
bilité, se réfèrent nécessairement à l'art I 3 I 5. » 

M° Lanças , avocat du S 'eur Durand , a opposé une fin de 
non recevoir résultant du paiement des frais, et au fond, a décla-
ré s'en rapporter à la sagesse de la Cour. 

La Cour, sur les conclusions conformes M. de Nicod , 
avocat- général. 

Attendu que celui qui réclame l'exécution d'une obligation 
doit la prouver; 

Ateendu qu'il n'existe aucune présomption légale qui dis-
pense celui qui se prétend lésé par un incendie d'en prouver 
l'origine ; ji 

Par ces motifs, casse. 

GOTTR ROYALE DE PARIS. (1" et 2
e
 chambres). 

(Présidence de M. Tripier.) 

Audience solennelle du 1 8 avril. -

testament de Napoléon Bonaparte. — Legs au profit 

du fils ou du petit fils du général Dugommitr. — 

Contestation d'Etat. (Voir la Gazette des Tribunaux 

des .j, G, 11 juillet 1828, et du 29 août 18-19.) 

Les laits de celte cause sont bien connus par les 

™n»Lrcux article-: déjà publics dans la Gazette des 

'''■bunaux. Il s'agit de l'une des dispositions bien fa i-

Bj»Ul contenues dans le testament fait par Napoléon 

"Sparte à,Longwood , île Sainte-Hélène , le i5 avril 

Cette clause est ainsi conçue : 

1 Nous léguons au fils ou petit-fils du général Dugommier, 
v" a commandé en chef l'armé; de Toulon, lasoMniedc 
JJW mille francs. Nous avons, sous ses ordres, dirigé le siège 

jL*°
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idé l'artillerie; c'est un témoignage de souvenir 
Jl |

0s
 marques d'estime, d'affection et d'-ainitié que nous a 

0|
itiées ce brave et intrépide général. » 

Dans un codicile postérieur i! est dit qu'en cas de 

^ des légataires institues, le bénéfice appartiendra 
"'eurs veuves. 
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avoir droit à la libéralité au moins comme lils 
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 M- Chevrigny Dugoinmier, fils légitime 
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 «"s çnfuns en tfîtJ. 

44»lTi * 1 r? , ** lv **a » •dvniMtlre »r*U «M aurtltf v»f M. 
UttgMiintivr ittUttim», d 'eli»H m Ù>!»lhi, fille 

du général , en présence de laquelle il prétendait faire 

juger que sa filiation , sa légitimité même ayant été re-

connue par divers actes, et notamment par un décret 

de la Convention, le legs de cent mille francs apparte-
nait à lui seul. 

_ Le Tribunal de première instance (i
re

 chambre), pré-

sidé par ML Dèbelleyme , a rendu le jugement consigné 

textuellement dans la Gazelle des Tribunaux du i'
r 

août. Celte décision porte en substance , qu'en droit , 

comme dans le langage habituel , les expressions de fils 

et pelil-Jils, sans aucune désignation particulière , doi-

vent s'entendre des enfans et petits-cni'ans lêgitimes;fiue 

rien n'indique, de la part du testateur, l'intention d'at-

tribuer spécialement le legs à Adonis, et qu'au contrai-

re Chevrigny Dugommier, outre sa qualité d'enfant lé-

gitime, était spécialement connu du testateur. En con-

séquence, le Tribunal a débouté M. Adonis Dugommier 

de sa demande, déclaré qu'il n'y avait pas lieu de mettre 

en cause M'"
e
 Colette, et attribué la totalité des 100,000 

fr. à M
m

" Zclla , veuve de Chevrigny Dugommier. 

M" Piongouhn , avocat de M. Adonis Désiré Dugom-

mier, appelant , a commencé par faire observer que de 

tous ses anciens compagnons d'armes, mentionnés dans 

son testament, le général Dugommier est le seul à qui 

Napoléon ait donne le litre d'ami , titre qu'il ne prodi-

guait pas, soit par fierté d'empereur, soit parce qu'il 
aima rarement. 

Chevrigny Dugommier était mort en i8i3, hui t an-

nées avant le testament, ce n'est donc ni à sa veuve , ni 

à la dame Colette , veuve du général , que la libéralité 

peut appartenir. La seule question est donc de savoir si 

Adonis prouve, i° qu'il est le fils du général Dugom-

mier ; 2
0
 qu'il a été particulièrement connu tel de l'em-

pereur Napoléon. 

Le défenseur retrace les faits connus pour établir que 

le général Dugommier a envoyé le jeune Adonis de la 

Guadeloupe en France, pour lui faire obtenir une édu-

cation conforme à sa naissance , et que toute .sa corres-

pondance atteste une attention paternelle; si l'on ne 

produit pas d'acte de naissance, c'est que l'état-civil 

n'était pas, à cette époque , régulièrement tenu dans 

les colonies, et que le général lui-même n'était pas ha-

bituellement exact à faire constater l'état de ses enfans. 

Sur quatre enfans qu'il a eus , et dont la légitimité ne 

saurait être douteuse, il en est deux dont on n'a jamais 

représenté l'extrait baptistaire ; on y a suppléé , à l'é-

gard d'Adonis , par un acte de notoriété oîi figure M. 

de Villègre, ami intime de la famille, et lié particu-
lièrement avec le général. 

Le général Dugommier étant mort glorieusement 

sur le champ de bataille de Saint Sébastien le 5 sep-

tembre 1794 i I
a
 Convention nationale rendit un décret 

nui donna une pension de 3 ,ooo fr. à'sa veuve, et à trois 

de ses enfans, Justine, Augustine et Adonis Dugommier 

une pension de i ,5oo francs pour chacun. La veuve a 

touché la pension ainsi que Justine ( M"
1
* Colette ) et 

Adonis. On avait nié ce fait dans le mémoire imprimé ; 

la preuve vient d'en être retrouvée dans les archives de 
la Cour des comptes. 

Le jeune Adonis était l'un des élèves du Prytanée de 

Compiègne lorsque le premier consul Bonaparte visita 

cet établissement. Le fils du général Dugommier lui fut 

présenté. Il lui remit un dessin allégorique fait par un 

de ses camarades , et au bas duquel était inscrit un 

quatrain dont ii était l'auteur. Les détails de celte vi-

site sont rapportés dans le Journal de Paris du 18 ni-

vôse an IX , avec le quatrain ainsi conçu : 

Nos pères ne sont plus , du sein ce leur tombeaux 
Croît parmi les cyprès le laurier de la gloire; 
C'est ce seul bien qui reste aux enfans des héros, 
Et nous venons l'offrir au fils de la victoire. 

En i8o5 Bonaparte, après son couronnement comme 

roi d'Italie , se rendit à Gênes pour réunir la Liguric à 

lx France. Il mont* sur la frégate la Pomone que com-

mandait son frère Jérôme. Adonis , qui servait sur cette 

frégate en qualité d'aspirant , lui fut encore présenté et 

dit : « Sire, voiu m'avez envoyé du Prytanée dans la 

» marine , j'aurais mieux aimé servir dan! 1 armée de 

• terre.» L'empereur répondit : «L'année n'a plus rien à 

» faire , c'est maintenant dans la marine qu'il y a de 

» la gloire et de l'avancement à espérer ; restez-y, vous 

» pourrez vous y montrer digne de votre père. » 

M* Plougoulm tire de tous ces faits une double consé-

quence ; d'abord que son client C3t le seul fils survivant 

<ju gdnéral Dugommier , en 1 Sa t , à ripai ma du testa-

ment
 t
 etml 'un U?U4 c«i «'«ri h lui Nua la ttbtirtmtiW l'a* 

| désunit («mut* PVBIII it'l $urtlïalisr*m<ml ftnnu Utt 

testateur ; Napoléon avait-il connaissance de la mort de 

Chevrigny Dugommier, arrivée en i8i3 ?C'est un point 

fort controversé entre les parties, etqui peut êtredouteux, 

ajoute le défenseur; cependant il résulte d'un rapport 

officiel envoyé de. Pétersbourg , par le général Partou-

ncaux , au ministre de la guerre, que Chcvrigny-Du-

gommier , fait prisonnier de guerre pendant la cam-
pagne de Russie , est mort en 1.8 1 3. 

» Devant les premiers juges, dit M
e
 Plougoulm ^j'a-

vais présenté mon client comme fils légitime ; j'invo-

quais en sa faveur la possession d'état. Après les plai-

doiries closes , les adversaires ont produit des pièces 

plus décisives, d'où résulterait son illégitimité ; mais 

c'est à peu près indifférent à la cause. Il ne s'agit pas 

de recueillir la succession paternelle, mais un legs lait 

au sang du général Dugommier. Ce legs peut tomber 

sur la tête d'un bâtard même adultérin , aussi bien que 

sur celle d'un enfant légitime. Tout dépend de l'inten-

tion du testateur ; et s il est prouvé que Napoléon a 

connu en effet l'existence d'Adonis , on ne peut douter 
que ce soit de lui qu'il a entendu parler. 

» Mais ce n'est pas seulement ponr le legs de cent 

mille francs que nous nous débattons : on a eu recours 

à un misérable moyen de procédure ; on a fait surgir la 

prétention de M"
1
" Colette , tendant à ce qu'il fût fait 

défense à Adonis de prendre le nom de Dugommier. 

Ainsi , le malheureux , s'il perd entièrement sa cause, 

retournera à son régiment sous le nom d'Adonis, sous 

un nom d'esclave! 11 est résulté de citte tactique un 

effet très avantageux pour les adversaires : c'est, que les 

premiers juges semblent avoir fait assez pour Adonis, 

en repoussant la demande incidente , et en loi laissant 
le nonrée Dugommier. Il ïmpoi tu ou prxfrmiirtr con-

tre une pareille impression , tt d'examiner au fond le 
mérite de la sentence. 

» Les premiers juges se sont trop préoccupés de l'i-

dée qu'un bâtard adultérin né pouvait recueillir le legs 

da Napoléon , et qu'il fallait lui préférer la veuve d'un 

fils légitime. Mais on ne saurait tiop le répéter : il s'a-

git avant tout d'interpréter les véritables intentions du 

testateur. Hé bien ! Napoléon a voulu donner une mar-

que de souvenir et d'attachement au sang de son ancien 

ami. Adonis est-il ou n'est-il pas le fils de Dugommier? 

Cette question ne peut être douteuse ; c'est à lui bien 

évidemment que les cent mille francs appartiennent. 

Des considérations légales et de jurisprudence ne peu-
vent l'emporter sur un fait constant. » 

La cause est continuée à huitaine pour les plaidoi-

ries de M
e
 Gaudry et de M' Gairal , avocats des dames 

Colette et Zella. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audiences des 2 et 7 avril. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

POURVOI DU PRÉSIDENT FOURDINIER. DELITS COMMIS 

PAR LES MAGISTRATS. COMPETENCE. 

La loi du 8 octobre i83o, qui soumet à la connais-

sance du jury tous les délits politiques et de la presse , 

est elle applicable aux magistrats des Tribunaux de 

paix et de première instance , qui sont prévenus d'un 

délit de celte nature , comme aux simples particuliers? 
(Oui.) 

En conséquence > les art. 479 et483 du Code d'instruc-

tion criminelle , qui défèrent directement aux Cours 

royales la connaissance des délits commis par ces 

magistrats j ont-ils été abrogés par la loi du 8 octobre 

i8io , pour ce qui concerne les délits politiques et de 
la presse ? (Oui.) 

N'y a-t-il d'exception à cette juridiction des Cours d'as 

sises établie par la dite loi , même à l'égard des ma-

gistrats ci-dessus désignés , que dans les cas spécifiés 

en l'art. i4 de la loi du 16 mai 18 19, et no'.cmment 

pour les délits de diffamation commis par la voie 

de la presse envers de simples particuliers? (Oui.) 

Les avoués doivent-ils être considérés comme FONCTION-

NAIRES PUBLICS ? (Non.) 

Déjà la Gazette des Tribunaux a rendu compte de la 

plainte en diffamation portée par les sieurs Cressent et 

Grellet, avoués et juges-suppléans près le Tribunal de 
Saint-Pôl , contre M. Fourdinier , président de os Tri-

bunal
 :

. pour KVdif , tUnt un dl.i«ouf« da rentré» et dont 

tl'autftt fcriU itn^ilmtfi it t^pibdui daai l'irrontlU<> 



sèment, avancé des faîts de nature à porter atteinte à 

leur honneur et à leur réputation. 

Par arrêt du i" mars dernier , la chambre d'accu-; 

sation de la Cour royale de Douai , en vertu de la loi 

du 8 octobre i83o , renvoya M. le président Fourdinier • 

devant la Cour d'assises du Pas-de-Calais , comme pré- \ 

venu du délit de diffamation envers les sieurs Cressent ; 

et Grellet. 

C'est contre cet arrêt que le président Fourdinier ; 
s'est pourvu. 

M' Rochelle--, son défenseur, a développé trois moyens \ 

de cassation. Il a soutenu . i°que larrèt attaqué avait, j 

suivant les articles 4/9 et 483 du Code d'instruction cri- j 

minelle , fait une fausse application de I'articie i'
 r

de la ; 

loi du 8 octobre i83o , en ce que les garanties assurées 

aux juges, quelle que soit la nature desdélits qu'on leur i 

impute , n'ont pas é!é détruites par les dispositions géaé- | 

raies de la loi nouvelle portant application du jury aux j 

délits de la presse et aux délit; politiques, quen tous ; 

cas , l'abrogation implicite des articles 4 ','9 et 4
8

^ ne j 

pourrait s'entendre que des délits politiques dont parle | 

l'article 6 de la loi du 8 octobre i83o ; que dans l'espèce ; 

il n'y avait aucune imputation de délits politiques s'qtie 

subsidiairement , et dans le cas on il serait vrai que les 

juges sont actuellement soumis à la juridiction des 

Cours d'assises , non seulement pour les délits politi-

ques , mais aussi pour ceux de la presse, le même ar-

rêt aurait faussement appliqué l'article 2 de la loi du 

8 octobre i83o et violé l'article I
er de cette loi , et l'ar-

ticle t4 de celle du 26 mai 18 19 en ce que la loi du 8 oc-

tobre 1 8 3o fait exception à la juridiction du jury, p: ur les 

cas prévus en l'art 1 4 delà loi du 26 mai 18 19, et no ani-

ment pour le cas de diffamation envers simples particu-

liers : que MM. Cressent et Greilet, malgré leur qualité 

d'avoués et de juges-suppléans , ne pou vaientêtre considé-

rés que comme simples particuliers, et non commefonc-

tionnaires pubiits: qu en effet , d'une part, les avoués 

ne sont pas des fonctionnaires publics , et que d'autre 

part , les faits prétendus diffamatoires ne leur ont pas 

été imputés à l'occasion de leursfonctionscomme juges-

suppléans ; 3° qu'enfin la Cour royale de Douai a pris 

pour l'une des bases de la prévention, le discours de 

rentrée prononcé par M. le président Fourdinier , qui 

pouvait donner lieu tout au plus à une peine discipli-

naire , et non constituer un délit : qu'en cela , la Cour 

f if* ) 

Cressent et Grellet, ne sont pas relatifs à leurs fonctions 

de juges-suppléans. 

» Quant au discours de rentrée qui a été l'une des 

bases de la prévention , sans examiner ici quelle nature 

de pénalité peut s'attacher à ces sortes de discours, et 

sans prétendre, ce que je suis loin de penser, qu'ils 

sohntà l'abri de toute peine, même disciplinaire , je 

rappellerai que cet écrit a été imprimé et distribué dans 

l'arrondissement de Saiut-Pol , que par là , il a perdu 

le caractère spécial de discours de rentrée, que d'ail-

leurs deux autres écrits , qui ne sont pas des discours 

de rentrée , ont encore servi de base à la prévention. 

« En résumé, les juge3 sont soumis à la juridiction 

du jury pour les délits de la presse ou délits politiques 

par eux commis , dans tous les cas où les simples ci-

toyens y sont soumis enx-mênies. Alors ils ne peuvent 

invoquer le bénéfice des articles 479 et 483 ; mais il en 

est autrement lorsque les simples citoyens sont eux-mê-

mes justiciables des Tribunaux correctionnels ; dans 

ce cas la juridiction spéciale et directe des Cours roya-

les est acquise aux juges. Dans l'espèce, il s'agit d 'une 

diffamation envers simples particuliers , qui , aux ter-

mes de l'article 2 de la lot du 8 octobre i83o , et de 

l'art. i4 de celle du 26 mai 1819 . rentre dans la com-

pétence des Tribunaux correctionnels. La Cour royale 

de Douai a donc violé ces lois , en renvoyant le prési-

dent Fourdinier devant la Cour d'assises du Pàs-dè-

i Calais ; il n'est justiciable que des Cours royales. Nous 

I concluons à la cassation de l arrêt attaqué » 

La Cour, après un très long délibéré dans la cham-

bre du conseil , a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Attendu que les dispositions de la loi du 8 octobre i83o, qui 
soumettent à la connaissance du jury les délits de la presse et 
les délits politiques, sont générales et absolues; 

Que les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle 
ne conservent leur empire , en faveur des magistrats dénom-
«lés dans ceî articles, qu'autant que la juridiction correction-
nelle et non celle des Cours d'assises, est compétente; 

Rejette ce moyen ; 

Mais, attendu que l'art. 1 de la loi du 8 octobre 1 8^ ■•> fait 
exception à la juridiction des Cours d'assises , et maintient 
e lle des Tribunaux correctionnels pour tous les cas désignés 
en l'art. i4 de la loi du 26 mal 1819; 

Qu'au nombre des cas prévus par cet article se trouve celui 
! de diffamation envers particuliers ; 
| Attendu que, dans l'espèce, il s'agissait d'une diffamation 

envers des avoués réunissant en même temps la qualité de 

général, en l'absence de M. le préfet, l'adressa à M 

j le procureur du Roi. Tout le monde fut dès-lors coi 

vaincu que M. Cassau était un conspirateur, et que p 

tenait le fil du complot ; du reste on riait de piti
c
' 

songeant à l'aveuglement des carlistes qui plaçaient T 
foyer de la conspiration dans un des départemens I

 6 

plus dévoués à nos institutions actuelles. 

Cependant l'autorité judiciaire prit toutes les nie 

sures que sa sagacité et son patriotisme lui sug«érère t 

pour découvrir la vérité toute entière , et elle ne tard 

pas à savoir que le sieur Vanufeld était l'auteur de I* 
lettre. Ce Vanufeld est un propriétaire â; ' 

, qui a reçu de l'éducation ; il habite Bourà 

é de trente-

gui.. 

royale de Douai avait violé l'article 23 de la k>i du j juges-suppléans; 

Attendu- que des avoués n'ont pas le caractère de fonction-17 mai 1819 

M. Du pin , procureur-général , s'est exprimé en ces 

termes : 

« La loi du 8 octobre i83o a rendu au jury , c'est-à-

dire au jugement du pays , la connaissance des délits 

de la presse et des délits politiques. Les juges . prévenus 

d'un délit de cette nature, conservent-ils encore , sous 

l'empire de cette loi , la juridiction spéciale et privilé-

giée des Cours royales , établie en leur faveur par les 

art. 479 et 483 du Code d'instruction criminelle? J'ai 

pensé, Messieurs , qu'il était à -la -fois de 1 intérêt du 
magistral Inculpe cl tic la .sueitfitf de ne pas laisser jn-

ger ce délit dans l'enceinte de la chambre du conseil , 

mais au grand jour delà publicité, devant le jury , 

c'est-à-dire, devant l'opinion publique; j'exprimai 

' cette opinion dans la séance de la Chambre des députés 

du 4 octobre dernier. En un mot , la pensée de la loi a 

été de soiiniettre les magistrats au droit commun , de 

les rendre justiciables du jury dans les cas où les sim-

ples citoyens le sont eux-mêmes. Si le délit commis est 

de nature à être jugé par les Tribunaux correctionnels, 

alors seulement les magistrats prévenus du même délit 

peuvent invoquer la juridiction privilégiée des Cours 

royales et le bénéfice des art, 479 et 483. 

» Ainsi , la loi du 8 octobre i83o défère au jury 

tous les délits politiques commis par des magistrats , de 

même que ceux commis par desimpies particuliers. La 

même règle s'applique aussi en général aux délits de 

la presse ; cependant l'art. 2 de cette loi fait une excep-

tion pour les délits prévus en l'art. 14 de la loi dn 26 

mai 1 8 19 , qui restent soumis à la juridiction correc-

tionnelle; au nombre de ces délits est placé celui de 
diffamation enver -i des particuliers. 

» C'est du délit de diffamation que le président 

Fourdinier est prévenu ; mais ce délit a-t-ii été commis 

par lui en vers des fonctionnaires publics ou de simples 

particuliers? Dans le premier cas, il doit être déféré à 

une Cour d'assises ; dons le second cas , il n'est justicia-

ble que des Cours royales. C'est envers des avoués, 

ayant en même temps le caractère de juges-suppléans, 
que ce délit aurait été commis. 

» Des avoués sont ils des fonctionnaires publics? 

Non . ils ne sont pas fonctionnairês publics ; ils ont bien 

reçu de la loi un caractère public qui leur confère le 

droit exclusif de faire certains actes ; à raison de ce 

caractère, de ce mandat légal , ils sont soumis à prê-

ter serment avant de commencer l'exercice de leur mi-

nistère : mais ils ne sont revêtus d'aucune portion de 

la puissance publique . ils ne sont pas des a gens de l'ad-

ministration générale de l'Etat, et c'est là ce qui cons-

titue seulement le fonctionnaire public , cette opini*n a 

toujours été admise en France. Loiseau, dans son Traité 

de l Ordre , s'exprimait ainsi : « Je dis donc que c'est 

» vraiment un ordre , que celui des procureurs, et non 

» pas un o ffice , attendu qu'ils n'ont point fonctions 

» publiques , et bien qu'ils soient limités à un certain 
» nombre. » 

» Quant aux juges suppléans , ils n'ont qu'acciden-

tellement le caractère de fonctionnaires publics et pour 

que la diffamation dont ils sont l'objet pût être considérée 

comme dirigée contre des fonctionnaires publics , il fau-

drait que la diffamation eût eu lieu à l'occasion de leurs 

fonctions: c'est ce qui n'existe pas dans l'espèce : les 

faits imputés par le président Fourdinier aux sieurs 

uaires publics; 

Attendu que pour que la diffamation dirigée contre des 
juges-suppléans puisse être considérée comme exercée envers 
des fonctionnaires publics , il faut que cette diffamation ait eu 
lieu à l'occasion de leurs fonctions de juges-suppléans ou de 
cette qualité, ce qui n'existe pas dans l'espèce ; 

Attendu , en conséquence , que la chambre des mises en ac-
cusation de la Cour royale de Douai, en renvoyant devant la 
juridiction d'une Cour d'assises le président Fourdinier, a fait 
une fausse application de la loi du 8 octobre i83o et violé l'art. 
2 de cette même loi ; 

Casse et annulle et renvoie devant telle autre Cour royale 
(chambre des mises en accusation) , qui sera ultérieurement 
déterminée. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LAON. 

■ (Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LACEENDEAU père , vice-président. — Au-
diences des ig et ï5 mars. 

Plainte en di ffamation , à l'occasion d'une lettre ano-

nyme contre le gouvernement actuel. — Circonstances 
singulières. 

La position sociale des parties , la natute des faits qui 

d'abord avaient attiré l'attention générale, mais qui 

allaient être révélés avec une exactitude que la clameur 

publique ne pouvait comporter , tout dans cette affaire 

devait exciter le plus vif intérêt. Aussi l'on remarquait 

datis l'auditoire beaucoup de fonctionnaires et autres 
personnes d'un rang distingué. 

Le 12 janvier dernier un habitant de Mons-en-Laon-

nois , à une lieue de la ville de Laoïs , trouva dans un 

sentier qui conduit de cette commune à celle de Saint-

Julien , une lettre pliée , mais décachetée; elle portait 

l'adresse de M. Cassau de Floirac , ancien payeur du 

département de l'Aisne , révoqué de ses fonctions de-

puis la révolution de juillet, proche parent de M. l'évê-

ijue d'llermopolis,et neveu par sa femme de M. Clausel 

de Coussergues, ancien député. Cette lettre était ainsi 
conçue : 

« Monsieur, 

» J'ai reçu des nouvelles de notre ami ; il parait que tout 
espoir n'est p;.s encore perdu , la garde natiouale parisienne 
commence à se dégriser sur le compte de noire infernal gou 
vernement ; on a reçu des nouvelles d'Edimbourg ; il paraît 
que l'on y tient toujours conseil avec certitude que les gran-
des puissances n'abandonneront pas notre illustre et paternelle 
famille, viendront venger et débarrasser nos malheureuses vic-
times de Vincennes. De notre coté, faisons tous nos efforts 
pour nous insinuer dans l'esprit populaire ; avec de l'urgent 
on eu viendra à bout , et nous écraserons la tête du serpent 1 
béral. 

». Le correspondant a dù vous remettre la missive dont il 
élait charge , qui sera , je crois , l'objet delà première ré 
nion. 

» Mille choses honnêtes à Madame votre épouse et À M 
Bonté.» 

Comme le sentier oh cette lettre avait été trouvée est 

celui que suit M. Cassau pour aller de Laon à sa maison 

de campagne de Saint-Julien , personne ne douta qu'il 

ne i eût iainsé tomber de sa pociie ; on se félicita que le 

hasard eût fait découvrir une conspiration contre un 

gouvernement à ia défense duquel la presque totalité 

des habitaus sont prêts a se dévouer. La lettre devint 

bientôt l'objet de toutes les conversations : celui qui l'a-

vait trouvée la porta à la préfecture , et M. le secrétaire 

gnon, commune située entre Mons-en- Laonnois 

Saint-Julien , il est reçu et accueilli dans les maisons 

recommandables du pays ; et quoiqu'il n'ait pas p
r

; 

une part active à nos dissensions politiques {\ 

passe pour avoir toujours eu , envers l 'ancien gouvep. 

aenient , des senti mens d'affection qui ne permettent 

guères de croire à fa sincérité de ses démonstrations en 

faveur du système actuel. Lui-même aussi s'était entre 

tenu avec plusieurs personnes de la fameuse lettre ■ i] 

la considérait, ainsi que tout le monde , comme la 

preuve d'un complot, dont M. Cassau était un des ac 

teurs les plu . actifs ; il avait même dit un jour , avant 

qu'on n'eût trouvé la lettre , à un sieur Dehédouville ■ 

« Tout le monde est tranquille dans ce pays , J
a
 garde 

» nationale sera inutile, les habitans déclarent qu'elle 

» ne servira que pour deux mai ;ons , celle du curé et 

» celle de M. Cassau. » Et il ajouta : « Voilà ce que 

» c'est que de ne pas être aimé dans le pays. » Un au-

tre jour , le 17 janvier , dans une réunion assez nom-

breuse pour une partie de chasse pariant avec M. Poin-

sot, officier supérieur, gendre du général de Tu«ny~ 

de la lettre qui faisait alors la matière de toutes lès 

conversations , il avait dit : « Ce qu'il y a de plus fâ_ 

» dieux pour M. Cassau , c'est qu'on dit qu'il paraît 

» d après cette lettre qu'il nest pas étranger aux in-

• cendies qui désolent le départi ment. » 

Quoi qu'il en soit, le sieur Vanufeld fut appelé de-
vant la justice , et il jura sur l'honneur qu'il n'était pas 
l'auteur de la lettre. 

Cependant on compara son écriture avec celle de la 

lettre , et l'on acquit la conviction qu'il en imposait • 

l'information se suivit contre lui et on obtint la preuve 

que M. Cassau n'avait jamais eu de relations avec Va-

nufeld , que , par une machination épouvantable , Va-

nufeld a imaginé d écrire la lettre , de la cacheter] puis 

de la décacheter, et enfin de la porter lui-même'dans 

le lieu où elle a été trouvée, pour faire peser sur M. 

Cassau tout lé poids des conséquences qui devaient na-
turellement en résulter. 

Une plainte en diffamation a été déposée au parquet 

par M. Cassau, et sur la poursuite du ministère public, 

l'affaire a été appelée en police correctionnelle. M Cas-

sau s'est rendu paitie civile , et a conclu en 4000 fr. de 

dommages intérêts , qu'il s'est réservé d'appliquer à 

i'habillemeat des gardes nationaux des communes de 

Bourguignon , Saint-Julien , etc. Ces conclusions, il 

faut ie dire , ont fait sourire ceux des assistait* fiai sa-

vent que M. Cassau . qui fait partie de la garde natio-

nale de Laon , croit inutile de se pourvoir d'nn habille-

ment pour lui-même ; car jusqu'à présent il a toujours 
fait le service en biset. 

Interrogé par M. le président, Vanufeld déclarequ il 

avait d'abord écrit la lettre dans l'intention de l'adres-

ser à M. Cassau pour l'intriguer et ie mystifier , qu'il 

avait conservé cette lettre plusieurs jours dans sa poche, 

puisqu'il l'avait décachetée, et que recomiaissantqii'eile 

pouvait compromettre M. Cassau, il' avait résolu de ne 

pas l'envoyer , et d'en écrire une autre en termes plus 

modérés ; qu'en conséquence il l'avait m.ise dans sa 

poche comme un papier inutile, et qu'elle en était 

sans doute tombée )à son insu en tirant son mouchoir. 

Du reste , pressé par les questions qui lui étaient 

adressées , il a plusieurs fois manifesté le plus grand 
embarras dans ses réponses. 

M. Raoul Duval , substitut, neveu de M. Caumartin, 

membre de la Chambre des députés , a trouvé dans cette 

affaire une nouvelle occasion de révéler son beau talent 

et les nobles sentimess de patriotisme qui raniment. 

Après avoir indiqué dans son exorde les motifs qui at-

tiraient sur cette affaire un intérêt général , et avoir 

rappelé les devoirs du ministère- public, qui consistent 

à accorder une égale protection à tous les citoyens , 

quels que soient leurs antéeédens , et leurs opinions po-

litiques , dès-lors qu'ils se conforment aux lois , fussen -

ils les cousins de M . Frayssi nous et les neveux de M . Clau-

sel de Coussergues, ce jeune magistrat a expo<é les fait* 

et prouvé que tous les caractèies de la diffamation se 

trouvaient réunis dans l'espèce à un degré de gravité 

qui se présente rarement pour l'honneur de l'humanité ; 

il a fait ressortir avec force et habileté toutes les cir-

constances qui devaient attirer sur Vanufeld la rigueur 

de la justice en même temps que l'indignation et le mé
J 

pris universel , puis il a terminé en ces termes : 

» J'examine maintenant , si en ad met an I comme réels les 
faits dont la lettre faisait nécessairement supposer l'existence, 
ces faits étaient de nature à porter atteinte a la considération 
et à l'honneur du tieirr Cassau. Supposez , Messieurs, que s»'' 
une de nos places publiques , à la face de ses concitoyens , 
uu homme tienne aujourd'hui un pareil langage, supposé 
qu'un autre l'écoute avec approbation! Quelle opinion conce-
vrait sur eux le groupe dont ils seraient entourés, quel senli-

nront-ils, sera-ce celui de l'estime ou de I in" 1" ment hé inspire 

gmation ? Que vos consciences ine répondent , Messieurs , in-
terrogez le fond du votre cœur, et dites-moi ce que vous pen-
seriez de l'homme associé aux sentimeiis anti-français , aux 
projets sinistres révélés pari» lettre que vous avez sous le» 
yeux « On a reçu, dit-on , des nouvelles d'Edimbourg ; on/ 
» tient toujours conseil , avec certitude que les grandes pu*? 
» sauces n abandonneront pas notre illustre «t paternelle I '-

» mille.,., vuudrunt venger et débarrasser nos tn»"
J
*
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*
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imes de Vhicennes.» Ah! Messieurs, je m'arrête...., car 

',*!, ,;. lithète de paternelle , si odieusement placée, me fait 
fi
'' i moi mal au cœur. Eh quoi! c'est au prince que la à moi mai ait neuf . jun quoi! c est au p 

„:^t» de son sein qu 'on ose l'appliquer ' 
que 

Eh ! sans 0,
"'

e
 "Messieurs , il fut un roi de sa race qui mérita le n 

Joute, 

,l>ne"* 
de père du peuple mais, celui-là, Messieurs, ne 

- Rirait point le despotisme. Loin d'étouffer la liberté , il 

S" tait l'affranchissement des communes. Celui-là ne versait 

\
e
 sang de ses sujets ; i) ne les faisait point mitrailler dans 

s de sa capitale , ce père du peuple , ce bon Louis XII s rues 
t'ims ! „

c
 taisait pas des orpl 

Mais, si notre indignation est justement excitée par une 

- ithéte qui n'est que révoltante, (|ue penser de l'homme qui 

v're • 4
U

' annonce l'aggressinn des puissances étrangères 

"■'■'lire son pays, qui appelle sur sa pairie les horreurs d'une 

aisième invasion? Ici, Messieurs, la lettre esl empreinte d'une 

effldic d'autant plus dangereuse que c'est là, il faut bien le 

W^.j le vœu connu de quelques insensés indignes du soi qui 

Lia vu naître. 

, Ce n'est pas que la France doive redouter une latte avec 

njorope si elle devenait nécessaire. Non, qu'ils sachent biou , 

cc
s ennemis dont on invoque le meurtrier secours , qu'ils sa-

vent bien qu'à leur approche la France se hérissera de piques, 

.
ue

 celte terre hospitalière pour le proscrit esi brûlante pour 

l'envahisseur; qu'ils sachent bien que l'étendard aux trois cou-

leurs est une aurore brillante que les peuples ont saluée de cris 

-l'espérance et de liberté ; et que s'il eu est qui succombent 

ij,
n

s la luite, s'il en est qui meurent en combattant à notre 

avant-garde , ils nous laissent, en tombant, jm héritage à re-

Mieilîir, lesoin de leur vengeance. Qu'ils sachent bien qu'au 

jour du dauger nul de nous ne voudra rester en arrière, et 

qu'ils' ne doivent pas compter venir , comme il y a seize ans, 

('asseoir en vainqueurs insolens sur nos foyers. Noa, Mes-

sieurs, non ; les temps sont changés. Alors nous élions fatigués 

par l'esclavage impérial ; alors s'était réfugiée dans leurs rangs 

Stléliberié qui marche aujourd'hui eu lêledenosphalanges, et 

qui, en France, donna toujours la main à la victoire. Qu'ils 

viennent donc, notre terre les recevra, mais pour les dévorer ! 

Oui, Messieurs , je le dis , et mille voix; unanimes sont prêtes à 

le redire avec moi, la France peut se reposer dans sa force , il 
p 'est puissance quelle doive craindre! 

t Mais si nous n 'avons pas à redouter l'issue d'une guerre 

piêine générale, celui-là en serait-il inoins odieux, moins exé-

trable, qui tenterait d'eu attirer le fléau sur son pays, qui, 

pour servir le despotisme abatlu, pour venger et débarrasser 

ttnx. qu'on appelle d°s victimes, et à qui nous pourrions à bon 

jioit renvoyer le titre de bourreaux , essayerait d'organiser , 

ksoudoyer parmi nous les massacres de la guerre civile , qui 

mûrirait enfin dans des réunions secrètes , les détestables pro-

jets que la lettre du prévenu semblait révéler? » 

M
e
 Suin , avocat de M. Cassau deFloirac , a accablé 

lesiftlr Vanufeld sous le poid des sarcasmes les plus 

amers. L'expression de chauve-souris politique . appli 

(pce au sieur Vanufeld, a paru heurs use , et a excité 

rkilaritéde l'auditoire.Après avoir fait sentir tout ce que 

la conduite du prévenu avait d'odhuxet d'infâme, i! a, 

par de nouveaux arguniens , démontré l'existence du 

délit de diffamation, 

M
e
 Talon . avocat de Vanufeld , a tiré d'une mau-

vaise cause tout le parti possible. 

Le Tribunal a remis la prononciation dè son juge 

ment au 2 5 mars , et ce jour là il a rendu le jugement 

n'ira nt 

Attendu que la lettre dont il s'agit est diffamatoire pour
 :

e 

sieur Cassau , en ce que faisant supposer une similitude d'opi-

nion , entre lui et le rédacteur de la lettre, on y qualifie le 

gouvernement existant, d'infernal ; qu'elle est d'ailleurs rédi-

gée de manière à faire croire le sieur Cassau auteur ou coin 

(lice d'un complot tendant au renversement des institutions 

ittuelles, et participant à des réunions ayant pour objet d'at-

i er en Fiance les armées étrangères , et de rappeler la dynas 
naslie déchue ; 

Que cesimputations sont de nature à porter atteinte à i'hon 

leûr et à la considération du sieuV Cassau ; 

Attendu que l'état dans lequel était l'écrit quand il a été 

trouvé , l'endroit apparent où il l'a été , et le fait que le sentier 

<M<m l'a ramassé était habituellement parcouru par le sieur 

Cassau, en se rendant à sa campagne de Saint-Julien, indiquent 

Ksez qu'il a été exposé à dessein dans un lieu public : 

Attendu que Vanufeld prétend vainement qu'en éciivant la 

bute d/int il s'agit, il n'avait d'autre intention que celle de 

mystifier le sieur Cassau; que réfléchissant ensuite aux consé-

fiences graves et fâcheuses, qu'elle pouvait suivant lui avoir 

"tir ledit sieur Cassau, il l'avait décachetée et mise dans sa 

!«he comme papier inutile, et que le u, allant à Mons-en-

«nnois, cette lettre serait tombée par mégarde de sa poche 
•i endroit où elle à été trouvée ; 

Qu'en effet , s'il n 'avait eu que l'intention de faire naître des 

Spwânces chimériques dans l'esprit du sieur Cassau, il se fût 

Néd'y parler de réunions auxquelles celui-ci aurait participé 

puisque connaissant l'exactitude de ce fait , ie sieur Cassau ne 

*
v
.ait attacher aucune importance à ce que lui annonçait le 

'"'iWïiicemeiil. de la lettre ; qu'il esl facile de reconnaître d'a-

l'esprit dans lequel elle a été rédigée), qu'elle élait destinée 

J Çtre rendue publique , et non à opérer une simple niystifi-

Wenduque l'intention de diffamer le sieur Cassau est dé-

î
0!1

'rée par les propos tenus à différentes époques par le sieur 
"nuield ; 

Eu ce qui concerne l'affiche ; attendu que dans l'espèce la 

PWicité qu 'a reçue la diffamation , exige une réparation de 

"«e nature; " 

f'-' ce (pù touche les dommages-intérêts, attendu que les 

roulages-intérêts ne doivent être que de la perte que l'on a 

•Prouvée, et que dans l'espèce le sieur Cassau ne justifie d'au-

'*' p
r

'e réelle , autre que celle résultante des frais du procès 

Condamne Vanufeld en trois mois d'emprisonnement, et 
0

'
r

- ci'am,e!ide , ordonne l'impression du présent jugement 

"ombre de 3oo exemplaires ; condamne Vanufeld à payer 

"jeur Cassau 100 fr. à litre dédommages-intérêts, etc. 

NOUVELLES DE LA VENDÉE. 

""eux voltigeurs se sont, il y a quelques jours, si-

P*j par leur intrépidité. Ils étaient sortis pour aller 

k* poursuite de Diot, avec un assez grand nombre 

^"'tans de la ville , comme c'est i usage ( car tous 

t]
 Ptafs plus de cent personnes se répandent dans la 

Cj^gne pour aller à la chasse de la bande des ré-
ctil

tre8). Les deux braves arrivent avec plusieurs 

gendarmes à nn champ de genêts 0Î1 Dîot et ses corn- j 

pagnons se sont retirés. Personne n 'osant aller plus 

loin , ils déclarent qu'ils continueront leur marche , et 

qne , puis u'ils sont sur la trace du fugitif, ils ne l'a-

bandonneront pas. Délaissés de leurs camarades , ils 

continuent leur route ; mais à denx cenfs pas de là ils 

tombent au milieu d'une troupe de dix ou douze hom-

mes armés , qu'ils n'hésitent pas à coucher en joue , en 

leur criant de se rendre ; et. comme ceux-ci ne sem-

blent pas y être disposés , ils lâchent Imrs deux coups 

de fusil. Les réfractaires les voyant seuls , tirent à leur 

tour .etles deux voltigeurs n'ont que letempsde se mettre 

derrière un arbre qui est à l'instant criblé de balles. Ils 

auraient infailliblement péri , si l'arrivée de leurs ca-

marades , accourus au bruit , n'eût épouvanté leurs 

assailians qui prirent la fuite. 

Ceci se passait dans les environs de Bressnire , où 

chaque jour de pareilles scènes peuvent se renouveler. 

Les rebelles ont mille facilités pour se cacher d >ns uta 

pays dont ils connaissent parfaitement toutes les issues, 

et qui est rour les étrangers un véritable labyrinthe. Il 

devient de jour en jour plus urgent de renforcer !a garni-

son rjui occupe le pays. Déjà les bois commencent à re-

verdir ; on ne verra bientôt plus à travers les haies : les 

blés mêmes serviront de retraite aux réfractaires, dont 

les ressources s'augmentent avec leurs forces que la le-

vée de i83o va peut-être doubler. 

Mercredi dernier ils ont encore désarmé quelques 

particuliers et enlevé quatre conscrits rte. i83o , dans la 

commune d'Adiliy , à deux lieues de Parlhenay. Ces 

conscrits, dans la prévoyance de la défaite de leur 

parti , se font faire violence. Le bruit s'est répandu à 

Parthenay que dix antres conscrits de Saint-Aubin et 

d'Adiliy se sont réunis jeudi dernier à Diot. 

Le nommé Girouin . qui a presque toujours été le 

compagnon de Diot . vient d'être arrêté Tl a déclaré 

que le plan de son chef était de réunir au premier jour 

toute sa bande , et de parcourir le pays pour faire de 

nouvelles recrues. Dans cette circonstance il serait in -

dispensable de répartir d'une manière plus convenable 

les troupes qui sont mal distribuées dans le lîocage : il 

ne faudrait pas non plus abuser d'une garde nationale 

qui est excellente , il est vrai , mais qui est composée de 

citoyens trop pauvres pour supporter facilement des 

déplaoemens fréquens. 

An reste , le commandement de toutes les forces diri-

gées contre Diot , va être partagé entre le colonel de 

gendarmerie Brault. et le colonel Vincent. Le premier 

résidera à hressuire. et le second à Chollet. On annonce 

aussi l'arrivée de quatre compagnies de gendarmerie 

mobile. Il est temps que l'on agisse avec vigueur et avec 

des troupes réglées. La confiance du parti est pou-sée 

dans ce pays jusqu'à la folie : les bruits les plus absur-

des y circulent , ils encouragent les rebelles et les pous-

sent à la guerre civile. 

Ces hommes ne tiendront pas contre des attaques ha-

bilement dirigées , mais , nous le répétons, il n'y a pas 
de temps à perdre. 

CÎIEONIQUE. 

DÊPARTEMENS. 

— Depuis un grand nombre d'années on se plai-

gnait que la Cour royale de Lyon , malgré les disposi-

tions des lois à cet égard , refusât d'admettre , pour se 

compléter en cas d'absence de quelqu'un de ses mem-

bres , les avocats ou les avoués inscrits au tableau. On 

attribuait , peut-être à tort , ce refus , nuisible à la 

prompte expédition des affaires , à certaines idées aris-

tocratiques qui ne sont désormais plus à l'ordre du jour. 

Il résultait de là que chaque année , surtout pendant la 

tenue des assises , de nombreuses audiences étaient per-

dues. Il était digne d'un d.es honorables membres du 

parquet actuel, qui tous ont adopté franc!,ement les 

conséquences de notre révolution , d'engager la Cour 

à revenir sur un fâcheux précédent. La quatrième 

chambre, présidée par M. Pieyre, se trouvant in-

complète j allait lever la séance selon l'usage , quand 

M. Chegaray , substitut de M. le procureur-général , a 

requis (pie. conformément à la loi , la Cour voulût bien 

appeler pour se compléter un avocat ou un avoué. Il a 

été , sans hésiter , fait droit à cette réquisition , et M. 

Duplan , avocat , a commencé cette alliance -qui honore 

également et la magistrature et le barreau. 

On espère que les autres chambres suivront l'exem-

ple donné par la quatrième. 

— Le 19 décembre dernier, le maire de Mazères 

(Ariége.) convoqua , à l'hôtel de la mairie , plusieurs ci-

toyens polir procéder à l'organisation de la garde na-

tionale de la ville. Ceux qui n'étaient pas convoqués 

firent entendredes plaintes, et occasionnèrent un grand 

tumulte devant la porte de la mairie. M. Martimort. 

ancien inaire.se constitua leur avocat , et lut à la 

mairie un discours en leur faveur. Cependant le tu-

multe allait croissant , et \L le maire se vit obligé de 

lever la séance, sans pouvoir organiser la garde natio-

nale. C'est probablement ce que voulaient, les pertur-

bateurs. Au milieu d'eux se fit remarquer François Sé-

guier , qui fit entendre ces paroles : Mes amis , voici 

le moment , faisons comme à Nîmes , il faut arborer le 

drapeau noir. En même temps une femme , qui n a pu 

être connue, disait: Il faut tremper nos rnains dans le 

sang des protestans. 

Ces faits ont motivé la mise en accusation de Fran-

çois Ségtiier devant la (Jour d'assises de l'Ariége (Foix); 

les jurés l'ont déclaré coupable , et la Cour l'a con -

damné à six jours d emprisonnement. Cette condamna-

lion n'est pas bien sévère, niais nous espérons qu'elle 

suffira pour déjouer les projets des perturbateurs" de 

Mazères. 

Chacun a remarqné avec plaisir que dans le cours 

de cette longue session , les jurés de l'Ariége ont fait 

preuve de beaucoup de fermeté , d'indépendance et de 

lumières. C'est pour la première fois qu'ils ont eu à 

s'occuper de délits politiques, et ils ont apporté beau-

cou;* de sagesse et de discernement dans le jugement 

de ces c uises. 

— Ce n'est pas seulement à Paris que les événeinens 

de juillet ont donné lieu à des demandes en indemnité 

fort légitimes. L'agitation des esprits s'est fait ressentir 

dans toutes les parties de la France , et le Tribunal de 

Metz va s'occuper d'une cause de ce genre , qui offre 

beaucoup d'intérêt. 

Dans ie fj régiment d'artillerie , qui , au mois de 

juillet dernier , était en garnison à Metz , les soldats 

avaient , à ce qu'il paraît , conçu la haine la plus vio-

lente contre leur colonel , M. Etchegoyen. Le 29 du mois 

d'août , vers neuf heures du soir , ils se réunissent au 

son de la trompette, dans leur quartier ; ils se portent,' 

en brandissant leurs sabres , n la maison habitée par 

le colonel ; ils le cherchent dans tous les recoins de son 

logement , et de dépit, de ne le pas trouver , ils frap-

pent , ils brisent les meubles , les portes , les glaces , 

les boiseries ; ils jettent par les fenêtres la plus grande 

partie du mobilier : ils se livrent, en un mot, à tous 

les excès qu'on peut craindre d'une multitude ivre de 

vin et de colère , et qui a rompu le frein de la disci-

pline. 

L'évaluation officielle des dommages éprouvés dans 

cette circonstance par M. le docteur Terquem , pro-

priétaire de la maison , s'élève à une somme de plus 

<le 6000 fr. Il a droit , sans nui doute , à une indem-

nité complète ; mais la question délicate est de savoir 

à la charge de qui sera cette indemnité. M. le docteur 

Terquc-m s'est adressé directement à la villedeMetz, bien 

qu il ait été décidé par la Cour d'assises , qu'aucun 

particulier appartenant à cette ville n'avait pris part 

au désordre. 

Pour se mettre à l'abri de tout événement , le maire 

de Metz a cru devoir appeler en garantie le 6'' régiment 

d'artillerie, actuei'ement en garnison à Strasbourg. Ce 

corps , assigné dans la personne de l'officier supérieur 

qui ie commande, n'a pas encore constitué d 'avoué , et 

l'on suppose que le chef aura consulté à cet égard M. 

lé ministre de la guerre. Nous rendrons compte des 

suites de cette affaire. 

PARIS , 18 AVRIL. 

La journée d'hier , dimanche , commentée sous les 

auspices d'une revue du Roi, plus brillante , plus ani-

mée qu'aucune autre , s'est achevée dans le calme le 

plus profond. La population de Paris s'est livrée aux 

délassemens habituels du dimanche. Il semblait que 

l'événement de la veille eût foitifié la confiance publi-

que par ia certitude acquise de l'impuissance des per-

turbateurs et de la vigilance de l'autorité. L'opinion , 

si viv. ment prononcée hier contre les fauteurs de trou-

bles , s'affermit de plus en plus dans ce sens. On peut 

traduire toutes les réflexions auxquelles ces désordres 

ont donné lieu , par cette phrase qui sortait de toutes 

les bouche* : 77 faut enfinir. C'est le mot de l'artisan , 

dont le travail est suspendu ; du négociant, qui se plaint 

de la langueur des affair.es ; du garde national, fatigué 

d'un service pénible et préjudiciable à ses intérêts ; du 

militaire , ami de l'ordre comme de l'honneur : c est le 

mot de tout le monde. 

Toutefois, les rapports , recueillis de tous les points 

sur la journée du samedi , attestent qu'une résistance 

obstinée à des sommations multipliées, soit paternelles, 

soit l-égales, avait seule motivé l'emploi des moyens de 

force dont on a dû faire usage, et les mouvemens de 

troupes , déterminés par des clameurs séditieuses , des 

provocations réitérées , et des attaques à coups de 

pierres. 

On ne saurait trop regretter que la foule des curieux, 

indocile à la voix des magistrats , ait continué de don-

ner à ces rasscmblemens un aspect que le groupe dés 

agitateurs, réduit à son isolement, aurait été bien loin 

d'offrir. Un déploiement considérable de forces est 

ainsi commandé par cette affluence de spectateurs oi-

sifs qui , dérobent involontairement à la main de la 

justice les vrais coupables, et qui sexpesent à des ris-

ques dont le tort ne retomberait ^ue sur eux , s'ils per-

sistaient , dans un cas semblable , à méconnaître de sa-

;es avertissemens. Au reste, c'est à ce grand déploie-

ment de forces qu'on est sans doute redevable d'un ré-

sultat plus prompt et moins rigoureux. Il vaut mieux 

décourager les agitateurs que d'avoir à réprimer les 

agitations. L'autorité s'épargne ainsi des mesures plus 

sévères. 

Ce procédé a réussi complètement aujourd'hui. -Bu 

rassemblement, inoffensif à la vérité, s'était formé sur 

les (juais et les ponts ; la présence des troupes , les in-

vitations des magistrats ont suffi peur le dissiper. A 

huit heures , il n'y avait plus trace d'attroupement. 

On n'a eu recours à aucun moyen coërcitif. Sur fa place 

de Grève seulement, un jeune homme très bien vêtu a 

jeté le cri de : Vive Napolènn II ! lia été arrêlé aux 

applaudiswiiHiis du public. 

Cette sympathie de ta population avec les troupes 

qui déroutait complètement les idées des inalveillaiis ' 

a éclaté dans ces deux jours , avec une vivacité (pie nous 

ne pouvons trop faire remarquer. La capitale cornivrenj 

ce qu'il y a de perfide et de faux à comparer la gioricu.se 

résistance d'un peuple combattant, au mois de juil-

let , pour venger la loi contre un pouvoir qui l'ou-

• trageait , avec l'esprit de désordre qui anime cou-



tre les lois et contre le repos du pays , une poignée 

d'ambitieux sans frein , suivis de la tourbe des mé-

conlens que renferme toujours une capitale, et que 

grossit ine'vitablement une révolution. La recherche des 

causes et des auteurs de ces de'sordres , à laquelle l 'au-

torité se livre avec persévérance , prouverait peut-être 

qu'il n'y a de commun dans le grand événement de 

juillet, et dans les misérables tentatives d 'avril, que 

l'esprit d'intrigue et de cupidité qui exploite aujour-

d'hui les émeutes , comme il exploitait alors les ordon-
nances. 

Espérons que ces investigations ne seront pas sans 

fruit, et que les effets ayant cessé, on parviendra à 

découvrir les causes. ( Moniteur. ) 

— La chambre d 'accusation et la chambre des ap-

pels de police to rectionnelle de la Cour roya'e, se sont 

assemblées dans la chambre du conseil appartenant à 

la première chambre, sous la présidence de M. Séguier. 

On assure qu'il s 'agissait de l'évocation de la procédure 

instruite à l'occasion des dernières émeutes des i5 et 16 
avril. 

Celte délibération , qui a commencé à midi, n'a pas 

permis à M. LSéguicr de présider l'audience solenuede 

dans laquelle a été plaidc'e l'affaire Dugommier. 

— Nous avons , il y a quelque tempî , publié dans la 

Gazelle des Tribunaux , une lettre où l'honorable gé-

néral Laffitte exposait les moyens qu'il croyait les plus 

propres à faire cesser les troubles auxquels donne lieu, 

dans certain! s parties du département de l'Ariége , 

l 'application du nouveau Code forestier , et sollicitait 

du gouvernement, comme la mesure la plus efficace 

pour arriver à ce but , une amnistie en faveur des cri-

mes et délits antérieurement commis par les Demoi-

selles. Ce vœu aussi noble qu'éclairé , vivement et fré-

quemment appuyé auprès des ministres de la justice et 

de l'intérieur par toutes les députations ariégeoises 

envoyées à Paris depuis la révolution do juillet , et for-

tement secondé par M. le préfet de l'Ariége, vient 

d'être exaucé par le gouvernement. Voici l'ordonnance 

rendue par S. M. en date du 1 3 avril et contresigné -

par M. Marthe, garde - des-sceaux , qui est si bien a 

même d 'apprécier les véritables intérêts de nos dépar-

temens méridionaux., et si empressé à accueillir tout 
ce qui peut leur être utile : 

Art. i". Amnistie pleine et entière est accordée pour tous 
les crimes et délits qui ont été commis dans le département de 
l'Ariége et dans l'arrondissement de Saint-Gaudens , par des 
bandes armées et non armées, et notamment par celles con-
nues sous le nom de Demoiselle;;, dans le but de soustraire les 
forêts à la surveillance de l'autorité ou d'entraver l'exécution 
du Code forestier. 

2. L'amnisiie s'appliquera ta»it aux amendes qu'aux fra's et 
dommages-intérêts prononcés ou encourus au profit de l'E-
tat. 

Il sera fait remise aux parties des objets saisis et non vendus 
qui seront reconnus leur appartenir. 

Toutefois les sommes versées dans les caisses du domaine 
antérieurement à ce jour, ne seront pas sujettes à la restitu-
tion. 

3. L'amnistie ne fera aucun obstacle à l'action qui serait in-
tentée par l'administration forestière , à fin d« démolition de 
constructions élevées à la distance prohibée des forêts. 

Elle ne pourra être opposée aux particuliers, aux communes 
et aux élablisseuiens publics auxquels des dommages-intérêts 
et des dépens auraient été ou devraient être alloués. 

—- Par ordonnances royales du 17 avril o^tété nom-
nés : 

Procureur-géuéral près la Cour ravale de Bourges, M. Pa-
rmi, actuellement procureur-général près la Cour royale de 
Metz , en remplacement de M. Devaux, appelé à d'autres fonc-
t ous ; 

Procureur-général, près la Cour royale de Metz, M. Ton-
dut , a\ocat, ancien piéfet de l'Ain, eu remplacement de M. 
Parant ; 

Avocat-général près la même Cour , M. lîenriot-; actuelle-
ment procureur du Roi prés le Tribunal de Verdun , eu rem-
placement de M. Woirhaye, r'voqué; 

Substituts du procureur ciu Roi près le Tribunal de première 
instance de Metz, MM. Plisson, avocat à Toulouse, et Hu.«-
caillou, substitut près le Tribunal de Pontoise ( Oise), etî rem 
plaooment MM. YaUette et Sérot , révoqués ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance du 
Beauvais , M. Leroy, procureur du Roi près le Tribunal de 
première instance de Laon ( Aisuel , en remplacement de M. 
Didelot , appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Laon , M. Janvier (Adolphe ) , actuellement procureur du Ro» 
près le Tribunal de première instance de Baugé ( Maine-et-
Loire ) , eu remplacement de M. Leroy; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Pontoise, M. Garnier du Bourgneuf , ancien procureur du 
Roi, en ri-nq lacement de il. Carré, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Substitut du procureur du Roi près le même Tribunal , M. 
Delaplace, avocat, ancien avoué à Paris, eu remplacement de 
M. Buscaillon ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première in.st mee de 
Meaux (Seiue-et-M rue), M. Anspacli, substitut près le même 
Tribunal, en remplacement de M. Godou, appelé à d'autres 
fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le même Tribunal , M. 
Dubarlc (Eugène), avocat à la Cour royale de Paris , en rcm-
placemeut de M. Anspacb. 

— Le i4 avril, la plupart des officiers ministériels 

de Veisailies ont reçu par la poste, et sous une double 

enveloppe, des imprimés ainsi intitulés: Avis aux 

propriétaires, nntierSj capitalistes et industriels. 

Dans ces imprimés, qui ont pour but do jeter de la 

défaveur sur la vente prochaine des forêts de l'Etat . 

on fait le tableau le plus sombre de la situation des (i-
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nances ; on traite de nulle et d 'illégale la loi qui a voté 

la mise en vente d 'une partie des bois de l 'Etat, et l 'on 

ajoute que l 'on a la certitude qu'au retour de Ilenii V 

sur le trône de ses pères, ni la régence ni les ministres 

ne reconnaîtront de pareilles ventes. M. le procureur du 
Roi a immédiatement rédigé procès-verbal de ces faits, 

et saisi M. le juge d 'instruction. Ces pamphlets sont les 

mêmes que ceux que plusieurs journaux ont annonce 

avoir été répandus à la Bourse de Paris. Il en a été 

aussi adressé un grand nombre dans l'arrondissement 

de Rambouillet, où doit se faire prochainement une 

adjudication forestière. 

— M. Olivier nous écrit « qu'il n'a pu tenir à M. Bastide 
le propos que celui-ci lui prête dans sa déposition au sujet 
de M. Barré; qu'il n'a pu dire: M. Barré est un intrigant dont 
il faut se méfier; car, ajoute M. Olivier, depuis que je connais 
M. Barré, tout ce que j 'ai su de lui , me l'a toujours montré 
comme un homme d'honneur, un bonnftte homme et un bon 
citoyen.» 

— On se rappelle que M. O'Conncll , membre catho-

lique du parlement d 'Angleterre , a été traduit devant 

les Tribunaux de Dublin , comme chef d 'une associa-

tion ayant eu pour objet d 'éluder l'arrêté du lord-lieu-

tenant d 'Irlande qui interdisait l'association anti-unio-

niste. Les chefs d 'accusation admis par le jury, étaient 

au nombre de quatorze , et quelques-uns de nature à 

rn'.raîner la peine capitale ; mais le solliciteur-général 

s'est désisté des plus graves , et a réduit la cause à la 

nature d 'un simplë'débat correctionnel. L'affaire a été 
ajournée au mois de mai, époque présumée de la clô-

ture du parlement britannique ; mais ajourd'hui les 

conseils de la couronne, eux-mêmes , croyent avoir dé-
couvert que le statut en vertu duquel M. O'Connell a 

été poursuivi est expiré , et qu'on ne pouvait plus en 

faire l'application. La Cour de Dublin doit prochaine-

ment s'assembler, et l'on croit que l'affaire n'aura au-

cune suite. On n'a pas voulu apparemment faire coïn-

cider de pareils débats avec l 'excitation que ne peut 

manquer d 'entraîner le résultat , quel qu'il soit , de la 

discussion sur la réforme parlementaire. 

— Les libraires Boulland et Cane! viennent de mettre en 
vente, sous le titre : des petits appartemens des Tuileries, 
de Saint-Cloud et de la Malmaison , des Mémoires intéres-
sais et pleins de détails inédits , de petits faits sur de grandes 
circonstances et sur des homme;» très distingués. [Voiries 
Annonces.) 

MAISON située à Paris, rue Saint-Lazare , n° 3o, d'un 

duit de 19,000 fr. S'adresser à M" THIFAINE-DFSAÎ°-" 

NEAUX ,'notaire à Paris , rue Richelieu , n°
 9

5. ^AU
7 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

On demande de suite un petit clerc, chez WLalleniand f 1 
demeurant à Paris, ci-devant rue l'Evêque, n" 16, et actue'li' 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ET USE SE ZI JARSAIN , AVOUE. 

Adjudica'iou définitive, le 2 7 avril 1 83 1 , à l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la Seine, d'une 
MAISON ol dépendances , sis à Paris , rue Lafayetle, n° 79. 
Mise à prix , 22,5oo fr. S'adresser 1° à M" J ARSAIN , avoué , 
rue de Grammout, n° 26; 2° à M* BLOT, aveué, rue de Gram-
mont , n" 16; 5" à M" GllACIEN , avoué , rue Boucher, n» C 

ETUB2 SE M e
 V XX CENT, AVOUE, 

Hue Thévenot , n" 2/j. 
Adjudication définitive, sur sanée immobilière, au Paîais-

de-Justice , à Paris , nue heure de relevée ; 

Eu deux lots, 1° d'une MAISON , à Paris, rue de l'Ora-
toire du Roi-.le, n° 7; 2° d'une autre MAISON, TERRAIN 

et dépendances , h Bercy près Paris , rue de Bercy, n° 4o , et 
quai de Bercy. 

Le jeudi 28 avril i83i. 
La maison formant le I

er lot, nouvellement construite , au 
fond de laquelle est un jardin clos de murs , sera vendue sur 
la mise à prix de 6000 fr. ci. 6,000 fr. 

L'immeuble composant le second lot contient
 9

'3Si mètres, 
60 centimètres , ou 245o toises un tiers, environ trois arpens 
de superficie ; il est loué , par bail authentique, jusqu'au i*

r 

janvier 1 853, moyennant ifi,5oo fr. par an, et l'impôt foncier 
a la charge du locataire. Il fera vendu sur la mise à prix de 
trente mille fr. ci. 3o,ooo fr. 

S'adresser, pour les renseignemeus , à Paris , 

A M« "VINCENT , avoué poursuivant, rue Thévenot, 
11° 4; 

A M" PASTURlN , avoué présent à la veute, ruo de Gram-
mout, n" i2

t
: 

Et à M« BECIIEFER, nctaire, rue des Filles-Saint-Thomas, 
n" 9, dépositaire des litres de propriété. 

LIBRAIRIE. . 

A. BOULLAND, LIBRAIRIE CENTRALE, 

Palais-Royal, galerie d'Orléans ,n'i. 

ment rne Marsolher, n° i3, place de l'Opéra Comique. 
Il y aura des appointeinens et le déjeuner 
S'adresser de midi à trois heures. 

A vendre, 45o fr, , meuble de salon complet; 3Q
0
 fr 

crétaire , commode, lit; et 200 fr., pendule, vases , flambeau*" 
S'adresser rue Traversière-Saint-ïIonoré, n" 4i . 

Avis à MM. les o fficiers ministériels qui désirent céd 

leurs études , et aux jeunes gens qui ont l'intention d 
s'en pourvoir. 

Cabinet exclusivement destiné aux ventes et achats d'étn I 

de notaires , avoués , greffiers , commissaires-priseurs aer 'T 
et huissiers. ' ° 5 

S'adressera M. KOLIKER, ancien agréé au Tribunal rl 
commerce, rne Christine, n° 3 , à Paris. 

Les lettres non affranchies ne seront pas reçues. 

CHOCOLAT ÂSOUCISSANT AU I.AIT S'AMANDES 

De l'invention de MM. DEBATJVE et GALLAIS
 cx 

pharmaciens et fabricans de chocolats du roi , ' 

Rue des Saints-Pères , n" Ifi, d Paris. 

Ce choeolat , préparé avec les cacaos du Mexique , les nl
u 

doux, et les substances les plus délicates , est un moyen d'al' 

mentation aussi agréable que salutaire pour les personnes d'u* 
tempéramment échauffé , pour celles qui sont disposées"! 
l'irritation de poitrine ou d'estsunac et sujettes aux affections 
catarrhales. Les médecins le proscrivent avec succès dans la 
phthisie et dans les convalescences des gastrites. On trouve 
dans l'usage de ce chocolat l'avantage de jouir des propriétés 
précieuses du cacao sans avoir à redouter son action stimu-
lante. 

MM. Debauvc et Gallais sont aussi les inventeurs du choco-
lat analeptique oa réparateur au salep de Perse , très utilë 
aux estomacs affaiblis, aux dames d'une constitution délicate 
aux personnes débilitées soit par l'âge , soit par des maladies ' 
soit encore par des excès ou des fatigues. 

La GRAINE SB «OUTARDE BLANCHE se vend 
chez BOUDIN: vinaigrier, rue Suint-Martin, n° 71, à Pur s -
meilleure et à plus bas prix qu'ailleurs, l'on en sentira la rai-

PETITS APPARTEMENS 
DES TUILERIES , DE SAINT-CLOUD 

ET DE LA MALMAISON, 

Mémorial pour servir à l'histoire de l'intérieur des Cours de 
France , Madrid , ïloreucc , Amsterdam et de Cassel, de 
1801 à 1 S 1 5, mis en ordre par l'auteur des Mémoires d uu 
Pu go. 

Deux vol. in-S", bien imprimés sur beau papier, aveG des 
fac-bimilés de toute la famille impériale. — Prix : i5 fr. 

Par brevet d'invention et de perfectionnement. 

Pour les tailles-plume à deux, trois et quatre becs. Autre 
brevet pour les tailles-plume à deux bascules , pour préparer 
la plume à l'anglaise, à l'expédiée, à la ronde, etc. Tailles-
plume lithographiques. Tous ces objets, approuvés par la so-
ciété d'eucouragemeut, et dont il existe de nombreuses contre-
façons , ne se trouvent à Paris que chez M. PICUONNIEH , 

coutelier , rue de la Grande-'lruandcrie, n° 2 , qui en est le 
seul inventeur. 

KA5ÛSIH SE BH.APS. 

Les amateurs des habits confectionnés avec soin , et au der-
nier goût, peuvent s'adresser avec confiance hôte! Jabach, vue 
Saiut-Méry, n" 40, et rue Saint-Martin , n° 34, où ils seront 
servis dans les vingt quatre heures. Ils y trouveront aussi les 
étoffes les plus nouvelles pour pantalons et gilets , et à des 
prix modérés. 

AVIS DIVERS. 

A vendre, moyennant 2jfi ,ooo fr., contrat en ma;n , une 

AVIS INTERESSANT. 

Un chimiste vient de confier en dépôt de nouvelles Eaux, 
noires , blondes et châtaines qui n'ont pas , comme les précé-
dentes , l'iuconvéuieul de déteindre. Il suffit de tremper ua 
peigne dans la teinture, et les cheveux et les favoris, se trouvent 
a la minute teints ; une Pommade qui les fait croître ; l'épila-
toire qui fait tomber les poils; l'Eau et la Crème qui effacent 
les taches de rousseurs et blanchissent à l'instant même 
la peau la plus brune; la Pâte qui adoucit et blanchit les ihains; 
l'Eau rose qui colore le visage ; l'Eau pour détruire la mau-
vaise haleine. Prix : 6 fr. chimie article. Ou 1 essaie avant d'a-
cheter. Chez M

1
"" Ma, rue Crôix-des-Petits Champs, n°37, 

maison des Bains , au premier, au fond de la cour. On envoie 
eu proviuce. — Ecrire franco. 

CONSKJ3LTATIOBJS GRATUITES. 

Nouveau Traitement vdgétal BALSAMIQUE et DEPURA-

TIF, pour la giiérieou très prompte et radicale des MAU-

mes SECRÈTES , récentes ou invétérées, par le docteur de C..-> 
de la Faculté de médecine de Paris, chevalier de-la Légioi> 
d'Honueur, ancien chirurgien-major des hôpitaux, etc. Ce 
traitement, peu coûteux, se fait très facilement en secret , sans 

régime sévère. S 'adresser à la pharmacie de M. GDÉRIS , 

(ci devant pharmacien des hôpitaux de Paris), rue de la 
-Monnaie , n° 9, près le Pont -Neuf, à Paris. 

A la même adresse : Nouveau traitement dépuratif auti-
dailreux, pour la parl'aitejguérison des DARTRES , sans aucune 
répeicussion; par le môme Docteur. (Affranceir.) 

BOU SB CE PARIS, BU 18 AVRIL. 

AU COMPTANT. 
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